
Date  de  la cünvocation 24  juin  2026

Membres  en exercice 18

Présents Jb
Représentés ,.2)

res
S e rV  i C e

BUREAU  SYNDICAL  -  Extrait  du  procès-verbal  de la séance  du 3 juillet  2026

noD20260703  - 06

ôbjet  : Occupation  du  domaine  syndical  par  des  équipements  de  communication  électronique

Commune  de Léguevin  (CT6)

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31

Vu la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 18 juin  2026  et notamment  le point  B3-4  ;

Considérant  le point  B3-4  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  que  par  son occupation  stratégique  de points  hauts  du département  de la Haute-Garonne,

le Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  Réseau31  est sollicité  afin  que  des  équipements  de

communication  électroniques  soient  installés  sur  ses ouvrages  ;

Considérant  que  compte  tenu  de cette  situation,  les 47 occupations  du domaine  syndical  sont  formalisées

par conventions  fixant  les redevances,  délais  et clauses  techniques  et financières  tout  en protégeant  les

intérêts  de Réseau31  ;

Considérant  que la société  ON TOWER  gestionnaire  patrimonial  de la société  Free  Mobile  pour  la

convention  d'occupation  du domaine  public,  est  déjà  installé  sur le réservoir  suivant  ;

Code
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ANT00073 CT6 RES01728 LEGUEVIN LEGUEVIN Réservoir 6 255,66 €HT

Considérant  que  dans  le cadre  du transfert  de ccmpétence  et pour  une mei.leure  lisibilité  des liens

juridiques  entre  opérateurs  et Réseau31,  une  nouvelle  convention  a été  établie  ;

Considérant  que  cette  convention  est  établie  pour  un montant  de redevance  annuelle  de 6 255,66  € HT ;

Considérant  les tarifs  votés  au Conseil  Syndical  du 12 décembre  2025  fixant  pour  cette  occupation  la

redevance  annuelle  à 6 255.66  € HT ;

Considérant  que  la commune  a émis  un avis  favorable  le 8 juin  2026  pour  cette  occupation  ;

Vu le rapport  et sur  la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  la convention  d'occupation  du domaine  syndical  pour  les équipements  de

communication  au lieu-dit  « Pintous  » de Léguevin,  cités  ci-avant,  avec  la société  ON TOWER

pour  une  durée  de 10 ans ;

Article  2 : d'autoriser  la signature  de cette  convention  et tous  documents  s'y rapportant.

Annexe(s)  : Conventron

Sébastien  VINCINI

Président

Syndicat  Mixte  de  laEau et de laAssainissement  de Haute-Garonne-  3 rue  André  Villet  - ZI Montaudran  - 31400  ïoulouse  i ïél  :05  6117  3€) 30
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Il est convenu  d'établir  une  cünvention  daoccupation  du domaine  syndical Ceci expüsé,  il est  cûnvenu  ce qui  suit  :

ENTRE

le  Syndicat  Mixte  de  laEau et  delaAssainissement  de Haute-Garonne

domicilié  ZI.  de Montaudran  3 rue André  VILLET  3î400  Toulouse,

représenté  par,

agissant  en veriu  d'une  délibératiûn  du Bureau  Syndical  en date  du

ci-dessous  dénommé  : ii RESEAU31 ++

daune  part,

ET

la société  ON  TOWER

domiciliée au 58 avenue Emile Zola, Immeuble Ardeko-  92ï)O Boulügne  -Billancûurt

représentée par son Direc!eur du Déploiement, MonsieurJerome HARROIS vgh"?

ci-après également dénommés individuellemem, la (l Partie ))i  et ensemble, les 4iad"""'Ba-oler'a

ll a préalablement  été  exposé  ce qui  suit  :

l'Occupant  exploite  des réseaux  de communications  éledroniques  sur  le territoire  français.

Pour ses besoins aduels et futurs, lOccupant  a instatlé des équipemems techniques reliés à des réseaux  de

communications électroniques sur laouvrage suivant par contrat de bail du 8 juin 2üi6 conclu avec  la
cûmmune  de LEGUEVIN.

FREE
ü31 09'10189

6526617-6526619--

6526621
5G NR 3SOC) (5G)

426S974-4265976-

4265978
LTE 9(X)(4G)

RESEAL13'1 est propriétaire  et gestionnaire  de l'ouvrage  suivant  :

Q'l'T'(4al'i'ir'laIaW ffa'FF(+lii('lilil rhll'ltflQ%M) iWtW!W'I4!'liaiîIiThïfflliP

RES0'172B ANTO(X173 rèServoir l,,,,,,,,,,,,,,

suite au transfert de la cûmpétence eau potable de la cûmmune de LEGLIEVIN au 01/üî/2025.

L'ouvrage  est  situé  selon  les caractéristiques  suivantes  :

a'l-l I ll I I N  ffifflffiîMa ffialiiliil'liIaNWfftIm4fa+"Ialiil  '(4!:1-1i4PNW!Na!  lIl(  mWa !i l,': fl ir llaam

ael l' 1 l i g i[ M af!N
f f fI! ht'4t1

CT6 LEGUEVIN l::.:==,=
74 Avenue  de Bouconne

RD42  Lieu-dit  Pintous

l-
AA28 et AA29 I

I " "' - a

a ûuwage positionn= a moms de l km d'un axe ':le ciimmumcatioï  d'intéïêt  nafional iauto+oute ou voie SNCF gi'andes lignes)

Cet ouvrage  pouvant  servir  de lieu d'émissiûn-réception,  les Parties  se sont  rapprochées  sur  les bases  de la

présente  convention.

!k,/
RESEAU31 Cûnvention d'occupaiion  du domaine syndical d'équipements  2/2i
ôN 'n:lWER /FREE de communicarions élecftoniquei  au iéieivok  de LEGlIEVIN ANTŒ]073
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ARÏICLË  1. ÔBJËT  DË LA CÔNVËNTION

Par la présente  conventiün.  RESEAU3  'l accûrde  à l'Occupant,  à titre  précaire  et révocable,  le droit  daoccupation

d'une  partie  de l'ûuvrage  cité  ci-avant  figuïant  dans  le patrimüine  syndical  et détaillé  en annexe  n"l  afin  d'y

installer  des équipements  de communications  èledronïques  désignés  cï-après  it Equipements  Techniques  )).

Le cas échéant  RESEAU31 autorise  d'ores  et déjà l'Occupant  à céder  son ûccupation  du dûmaine  syndical  ou

de sous-louer  les emplacements,  mis  à sa disposition  des entités  suivantes  :

FREE Mobile Sans oblet

Une nûuvelle  convention  sera  établie  avecle  nouvel  Occupant  en cas de cessiûn  et  dans  le cas d'une  nouvelle

gestion,  un avenant  à la présente  convemion  sera condu.

Cette  conventton  vaut  résiliatiün  du  contrat  de  bail  du 8 juin  20  '16 au l a' juillet  2026.

ARTICLE  2. EQUIPEMENTS  ÏECHNIQUES  CONCERNES

Sur l'üuvrage  objet  de la convention,  les Equipements  Techniques  détaillés  eï  annexes  no'l et na2 sont  ûu

seront  installés  par  laOpérateur  à savoir  :

- des antennes  et faisceaux  hemiens,  leurs  suppûrts  et accessoires.

- des armoires  et coffrets  techniques.

- despassagesdecâblesetchemindecâblesnécessairesauraccordememdeséquipementsentreeux

ainSi quaaux  réseaux  d'ènergïe  s  de  télécommunications.

La zone  concernée  détermine  l'espace  nécessaire  à l'Occupant  pour  exercer  ses fonctions  de communications

électroniques.  Elle indut  la surface  au sol des équipements  proprement  dit  mais  également  laespace  réservé

à la maintenance  (ouverture,  manutention  ...) et aux  fixations  ainsi que  les distances  de sécurité

règlementaires.  Cette  zûne  fera  laobjet  d'un  balisage  dévelüppé  à l'artide  8.

D'une  manière  générale  cette  surface  correspond  à la zûne  que  RESEAU3  ï (ou tout  autre  intervenant  autre

que  l'Occupant,  ses préposés,  ses sous-occupants  et leurs  préposés)  ne pourra  avoir  accès  libremem  du fait

de l'existence  des équipements  de l'Occupant  en fonctiûnnement.

ARTICLE  3. DESTINATION  DES EMPlACEMENÏS  OCCUPES

Les emplacements  visés  en annexe  no'l sont  stridement  destinés  à un usage  technique  et ne pourront  être

utilisés  en bureau,  stockage  de marchandises  ou réception  de dientèle  quelconque.

Par cûnséquent,la  présente  convention  naest pas soumise  aux  dispositions  des artides  L 145-1  et suivants  du

Code  de Commerce  et ne pourra  donner  lieu  à la propriété  commerciale  de l'Occupant.

Ce droit  daoccupation  est accordé  à l'Occupant  sous  son entière  responsabilité.  Il s'interdit  de céder  à titre

onéreux  ûu gratuit  les droits  quail détient  de laautorisation,  de la sûus-louer.  de laéchanger  ou de la mettre  à

disposition  en totalité  ûu en partie  à l'exception  des entités  citées  à l'article  1 ainsi  que  celles  autûïisées

postérieurement  par  RESEAU3î.  Cette  modification  fera  laübjet  d'un  avenant  ou d'une  nouvelle  convention.

Dans le cadre  de l'exeïcice  des prestations  liées aux Equipements  Techniques installés, l'Occupant pourra
mandater  le prestataire  de son choix  pour  l'exploitation  de ses équipements  dès lors  que RESEAU31 en est
informé  et que  les conditions  daaccès  aux  ouvrages  sont  respectées

RESËA1131
ON ÏC)WER /FREË
3û88 (l01 ü3

Convention d'üccupatiûn du domaine iyndical  d'équipemenli
de communicaiioni  électÏoniques au réseivoiï  de lEGUEVIN

3/;'1
ANTütX173

calmettes.m
Machine à écrire
06/07/2026



ARTICLE4.  AljTRESINSTALLATlONSTECHNIQUES

Dans l'hypothèse où les Equipements Techniques d'un autre  Occupant  de cûmmunications  électroniques

seraient déjà installés dans l'emprise de l'immeuble.  l'Occupant  s'engage.  avant  d5nsta11er ses propres

Equipements Techniques, à réaliser, à sa charge financière,  les études de compatibilité  ainsi que leurs

éventuelles mises en compatibilité. Si elles s'avèreni  impossible  à réaliser. IaOccupant s'engage  à ne pas
installer  ses Equipements  Techniques.

Après en avoir avisé l'Occupant,  et sous réserve des dispositions  des artides  'l et 2. RESEAU3î aura la

possibilité soit tl'installer  soit de laisser installer  sur les lieux tout  iiéquipement  de communications

électroniques qu'il  3ugera utile [)urant  toute  la durée de la présente  convention.  RESEAU3'1 informera
également  l'C)ccupant  de tûutes  extensions  de surface  des autres  Occupants.

ARTICLE  5. DUREE

La présente convention est consentie pour  une durée  de 10  ans à compter  de la date daeffet de la convention.

Elle sera ensuite tacitement reconduite  par périûdes  successives  de 2 ans, sauf dénünciation  par l'une des

Parties 12 mois avant la date d'expiration  dela  péïiûde  en cours, et sous réserve  des possibilités  de résiliatiün
dont  dispose  RESEAL13 1 conforment  aux conditions  mentionnées  à l'artide  22.

Cette dénonciation  ne dûïnera  lieu à aucune  indemnité.

ARTICLE  6. INFC)RMAÏlôN  DË LA POPULAÏlôN

L'Occupant respectera la réglementation en vigueur s'agissant  nütamment  des mûdalités  d'information  de la

pûpulatiûn qui sont fixées au jour de la signature  de la présente  cünvention  par la loi 2015-  136 du 9 février

2ü15 dite tt loi ABEILLE n relative àla sobriété, à la transparence,  àl'informatiün  et à la concertation  en matière
d'exposition  aux ondes  électromagnétiques.

Au-delà d'une puissance installée de 5 W, l'Occupant  produira  le dossier  prévu  par la lûi et en adressera  une
cûpie  à RESEAU31.

L'Occupant cûmmuniquera à RESEAU3î les éventuelles ûbservations  de la commune  en particulier  au titre
du Cûde de Itlrbanisme.

l'Occupant se chargera de laintégralité des démarches à effectuer auprès de la pûpulatiün  y compris,  si

nécessaire. Ia diffusion de dûcuments. Iaorganisatiûn de réuniûns  publiques. I'élabûratiûn  daétudes

comparatives en cas de travaux à laexception des ii modifications substantielles ii telles que définies  par la
règlementation.

En effet  la loi no2015-136  du 9 février  2(]î5  renforce  le rôle  des maires :

qui reçoivent et mettent à disposition des habitants  les dossiers  d'infûrmation  transmis  par les

exploitants de stations radïoélectrïques pour rrmplantatïon ou la müdificatiûn  substantielle  d'un  site;

qui peuvent exiger une simulation de l'exposition aux ondes émises par une nouvelle  installation
avant  son implantation  ;

qui peuvent exiger un état des lieux des installajions  existantes  dûnt  le cûntenu  est fixé par arrMé  du
12 ûctobre  2û 16.

POur chacune de CeS aCtiônS, RESEAU31 sera destinataire  d'une  copie  su d05Sier. En aucun CaS RESEAU31 ne
se chargera  de relayer  les éléments  de cûmmunicatiûn  de l'C)ccupant.

2ûV
RESEAL13i
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ARTICLE  7.  AUÏORISATIONS  ADMINISTRAÏIVES

LaOccupant  fera sün affaire  des autorisations  administratives,  eï particulier  vis-à-vis  des codes  de l'Urbanisme

et de la Santé Publique,  nécessaires  à la mise en place de ses installations.  Il ïnformera  RESEAU31 de tout

dépôt/obtentiün/refus  de demande/müdificatiûn/retrait  des autorisations  administratives  dans un délai de

ï mois  à compter  de son dépôt/notification.

RESEAU3'1 sera informé  de toutes  les mesures  à mettre  en œuvre  par l'C)ccupant  dès lors que l'ouwage  se

situe  :

- dans un périmètre  d'un monument  histürique

- dans le périmètre  d'un  aérodrome/aéropûrt

- dans un périmètre  de protedion  d'un captage  d'eau  pûtable

Dans l'hypothèse  où, pûur  une raison quelconque,  l'Occupant  n'obtiendrait  pas lesdites  autûrisatiûns,  la

présente  conventiûn  serait  résiliée  de pletn droït  sans indemnité.

D'une manière  générale,  laOccupant  privilégiera  des Equipements  Techniques  s'intégrant  au mieux  daïs  le

paysage et dégradant  le mûins  possible  son esthétique  tout  en retenant  que l'accès extérieur  des

équipements  (chemin  de câbles et armüires)  et laimplantation  extéïieure  seront  également  privilégiés.

ARTICLE  8. ENVIRONN!MENT  LËGISLATIF  tT  REGLËMENT  AIRE

Pendant  toute  la durée  de la conventiûn,  l'Occupant  s'assurera  que le fonctionnement  de 5eS Equipemems

Techïiques  soit tüujours  conforme  à la réglementatiûn  applicable  notamment  :

ii  en matière  de pmtection  de lahygiène et de la sécunté  et, spécialement  aux dispüsitions  du décret

n7û02-775  du 3 mai 2C1û2 pris en application  du Fi '12 de l'artide  L32 du Code des Postes et

Communications  Electroniques  et relatif  aux valeuïs limites  d'exposition  du public aux champs

électromagnétiques  émis  parles  équipements  utilisés  dans les réseaux  de télécommunicatiün  ou par

les installatiüns  radioélectriques  ;

ii  en matière  de santé publique.

En cas d'évolution  de ladite  réglementation,  et d'impûssibilité  pour  l'Occupant  de s'y cünformer  dans les

délais légaux,  laC)ccupant suspendra  les émissiûns  des Equipements  Techniques  concernés  jusquaà leur mise

en confûrmité,  ou pourra  résilier  de plein  droit  la présente  convention  par letire  ïecommandée  avec accusé

de réception  moyennant  un préavis  de 6 mois.

L'C)pérateur  réalise à ses frais les balisages  relatifs  au périmètre  de sécurté  de ses Equipements  Techniques

et à l'afflchage  règlementaire  requis. RESEAU31 s'engage  à les respecter  et à les communiquer  à ses

prestataires  ainsi qu'aux  autres Occupants  le cas échéant.  Par ailleurs, RESEAU31 s'engage  à informer,

préalablement  et par écrit  dans le délai de 15  jours  minimum,l'Occupant  de touteinterventiûn  pmgrammée

daïs  le périmètre  de sécurité  de ses Equipements  Techniques  afin que celui-ci  puisse  prendre  toute  mesure

utile. Ce préavis  ne s:applique  pas en cas d'intervention  rendue  nécessaire  par la ïorce  majeuïe.

%,,li'
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ARTICLE  9. ET AT  DES LIËUX

Il sera établi  contradictoirement  un état  des lieux  entrant  au jûur  de la prise  de possession  de l'ouvrage  sûit

au plus  tard  3 mois  après  la date  d'effet  de la convention.

Toute  détérioration  de laouvrage  constatée  par  RESEAL131 qui ne serait  pas due  à l'utilisation  normale  des

lieux  ou à sa vétusté  engendrera  une réparation  dans  un délai  qui ne pourra  excéder  2 semaines  selon

l'impûrtance  du dümmage.  De plus  un dédommagement  majoré  sera alors  appliqué  (article  î7.3).

Lors de la restitution  des emplacements  il sera également  établi  contradictoirement  un état  des lieux  de

sortie.

ARÏICLE  10. ÏRAV  AUX  DJNST  ALLATION

Laexécution  des  travaux  sera  à la charge  et aux  frais  exdusifs  de l'Occupant.  Il en va de même  des études

assûciées  le cas échéant.

L'Occupant  devra  procéder  à lainstallation  technique  de ses Equipements  Techniques  en  respedant

stridement  les normes  en vigueur,  les règles  de laart. et les règles  relatives  à lalïygiène  et à la sécurité.

RESEAU3'1 exigera  dès la phase  conception  que  ses prescriptions  soient  respecfées  afin de maintenir  les

conditiüns  d'exploitation  de ses ouvrages.  Pov  ce faire  RESEAU31 sera destinataire  du projet  indiquant

daiïement  le püsitionnement  des Equipements  Techniques  (antennes,  chemins  de  câbles,  armoires,

branchements  ...)

ARïlClj  11. ÏRANSFORMATIONS

L'Occupant  occupera  les lieux lûués  dans leur  état  actuel.  Il ne pourra  exiger  de RESEAu31  aucune

mûdification,  ni aucune  amélioration,  ni aucune  étude,  ni aucun  travail  de remise  en état  ou de réparation.

Par ailleurs,  aucuns  travaux  ou mûdifications  des installations  prévues  ne sauraient  s'envisager  au-delà  du

périmètre  daoccupation  SanS accord  préalable  de RESEAU3  ï en particulier  pûur  laalimentation  énergétique  et

l'accès  à l'équipement  objet  de la conventiûn.  A cette  fin.  un descriptif  technique  du projet  et des conditions

de réalisation  sera transmis  pour  accord  préalable  au RESEAU31.

LaOccupant  est informé  que  ses études  préalables  devront  indure  la stabilité  de laOuvrage  et la sécurité  des

personnels  y travaillant  afin de démûntrer  que  les travaux  envisagés  par  l'Occupant  ne présentent  pas une

entrave  au bon fündiünnement  des OuWageS  de RESEAU31  En absence  daétudes  en la pûssession  de

RESEAU3'1 en particulière  géotechniques,  l'intégralité  des investigations  normalisées  seront  à la charge  de

l'Occupant  et leurs  résultats  communiqués  à RESEAU3L

ARTICLE  12. CONÏROLE  DES VALEURS  lIMITES  DaEXPOSITION

L'0ccupant  saengage  à respecter  les valeurs  limites  daexposition  du public  aux champs  éledromagnétiques

fixées  par  décret  no2ûû2-775  du 3 mai  2(X)2 qui  transpose  en droit  national  la recümmandation  européenne

î999/5'19/CE  du 12  juillet  1999.

L'Agence  Natiünale  des FRéquences  (ANFR)  a en charge  la vérification  des stations  émettrices.  Elle fixe  les

limitations,  en termes  de niveaux  de référence,  de laexpûsition  du public  aux champs  électromagnétiques.

Cette  démarche  permet  ainsi de communiquer  au public  des résultats  de mesures  indépendantes.  Ce

protûcole  est  fondé  sur  la recûmmandation  ECC(02)ü4  de  la Conférence  Européenne  des Administrations  des

Postes  et des Cûmmunicatiûns  électroniques  (CEPT) publiée  le 15 novembre  2C)C)3 et mise  à jûur  le 2'1

décembre  2(X)5.

Les références  du protocole  de mesure  sont  détaillées  dans  les arrêtés  des 3 novembre  2003,  12 décembre

2CÏ)5 et 9 nûvembre  2û  î7.
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Conformément  au décïet  no2m  3-1162  du '14 décembre  20  ï 3 relatif  au dispositif de surveillance et de mesure
des ondes  électromagnétiques  ainsi que  l'arrêté  du 14 décembre  2C113 pris en son application. RESEAU31
pourra  solliciter  des mesures  de champ  électromagnétique  dans les locaux suivants :

- locaux  d'habitation,

- les lieux  ouverts  au public,

- les lieux  accessibles  au public  des établissements  recevant  du public au sens de l'article R. 123-2 du
code  de la construction  et de l'habitation  aupïès  de I'ANFR,

via un ûrganisme  d(iment  habilité  (collectivités  territüriales,  associatiüns  habilitées).

Le non-respect  des engagements règlementaires de l'Occupant sera un mütif de résiliatiûn de la pïésente
cûnvention.  Néanmoins  dès les mesures négatives connues laOccupantinformera RESEAU31 et suspendra ses
émissions.  Il disposera  d'un  délai de 2 mois pûur se mettre en conformité. Passé ce délai la présente
convention  sera  résiliée.

L'Occupant  informera  RESEAU3  ï de  toute  mesure  positive  et  résultat  pûrtés  à sa cünnaissance  dans  un délai

de 15  jours.  RESEAU31 se réserve  le droit  de communiquer  par  ses soins  les résu  Itats.

ARTICLE  13. ENTRETIEN  -  TRAVAUX  -  REPARAÏION

ARTICLE13.1.  Entretien.  travaux  et réparations effectués par fflccupant  dans les lieux

L'Occupant  devra  tenir les lieux mis à disposition en bon état de réparation locative et d'entretien de ioute
nature  ainsi  qu'en  parfait état de prûpreté.

Il devra  assurer  l'entretien  d'Equipements  Techniques  dans  les règles  de laart, à ses frais  et sûus sa seule

responsabilité,  de  manière  à ce quaaucun  trouble  dejüuissance  ne soit  apporté  à l'ouvrage.  Il devra  également

s'absterur  de  tout  ce qui pourrait  troubler  la tranquillité  Oll la sécurité  du site,  ûu nuire  à sa bûnne  tenue.

L'Occupant  assumera  toutes  les charges,  réparatiûns  et impûsitiûns  afférentes aux Equipements Techniques.

L'Occupant  pourra  réaliser  sur ses Equipements  Techniques  toutes  les modificatiûns/et  ou extensions qu'il

3uqera utiles, dès lors qu'elles sont compatibles avec la configuration générale des lieux et ne modifient pas
les surfaces  mises  à disposition  par  la présente  conventiûn.  Néanmoins, l'Occupant communiquera pour la
parfaite  information  de RESEAU31 les plans  daimplantation des nüuveaux  Equipements Techniques.

ARÏICLE  13.2.  Entretien,  travaux  et  réparations  efFectués  par  RESEAU31

Dans le cas où Réseau3  'l réaliserait  des travaux  daentretien,  de réparation,  de réhabilitation,  d'extension ou
de  modificatiüns  de laouvrage  indispensables  à laexercice  de ses missions  et qui nécessiteraient  le

déplacement  ou l'enlèvement  de tout  ûu partie  des Equipements  Techniques  de laC)ccupant, ce dernier
s'engage  à effectuer  lui-même,  à ses frais  et sans  indemnité,  la dépose,  la protection  et la remise  en place de
ses installatiûns,  moyennant  un préavis  de 6 mois.

Ce préavis  ne s'applique  pas en cas de travaux  rendus  nécessaires  parla  force majeure.

Réseau31  etlaOccupants'effûrcerontdetrouverunesolutiûnderemplacementpendantIaduréedestravaux.

afin  de permettre  à l'Occupant  d'assurer  la continuité  de  ces services.

Dans l'hypothèse  où aucune  solution  de remplacement  satisfaisante pour l'Occupant ne peut être trouvée,
celui-ci  pourra  résilier  la présente  convemion sans  qu'aucune indemnité ne soit due de part et daautïe.

La redevance  sera diminuée au prorata temporis pendant la durée de suspension du fonctionnement des
Equipements  Techniques. Dans la mesure où la réfaction serait inférieuïe à lôô  fHT, celle-ci ne sera pas
appliquée.
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ARTIClE  14. RESTITUTION  DES LIEUX ARTiCLE  15.3.  Après  exécution  et  réceptiûn  des  travaux  dainstallation

A la cessation  d'ûccupatiûn  des lieux,  laOccupant  s'engage  à les restituer  en bon  état  d'entretien  locatif

compte  tenu  daun usage  nürmal  et d'un  entretien  normal  dans  un délai  de 3 mois.

L es trava  ux d'embellissement  et d'amélioration  indissociables  de l'ouvrag  e effedués  par  laOccupant  resteront

propriété  de RESEAL13T sans  dédommagement.

Quelle  quaen sûit  la raisûn,  laOccupant  ne reprendra  pas les équipemems  quail aurait  incürporés  aux biens  et

lieux  mis  à disposition,  à moins  que  RESEAU3i  ne préfère  lui demander  le rétablissement  des lieux  en l'état

primitif.  Cette  dause  est particulièrement  applicable  à la voie  d'accès.

ARTICLE  15.  ACCES  AUX  LOCJkuX  ET AUX  EQUIPEMENTS  TECHNIQUËS

Les Equipements  Techniques  demeurent  entièrement  autonomes  et fonctionnent  nomialement  sans

persûnnel  permanent.  Ils  seront  préférentiellement  accessibles  sans  intrusion  dans  les  ouvrages  de

RESEAU31.

L'Occupant  sera systématiquement  accompagné  par  un agent  de RESEAU31 à l'intérieur  de ses ouvrages.

RESEAU3  ï jugera  si sa présence  est nécessaire  en cas d'accès  limité  à laextérieur.

Dans  tûus  les cas l'Occupant  complètera  la fiche  daintervention  dont  le modèle  figure  en annexe  no4.

ARTICLE  15.1.  Pré-dédaration  des  intervenants

LaOccupant dresse annuellement et met à 3oiir une liste des personnes et prestataires habilités à intervenir en
son nom  sur le site. Y figurelaidentité complète des  persünnes  ainsi  quaune copielisible d'une  pièce  d'identité.

Afin  de garantir  la sécurité  du personnel  intervenant  sur  laouvrage.  RESEAU31  et l'Occupant  établiront  un plan

de prévention  conformément  aux ariides  R45'12-6  et suivants  du Code  du Travail.  qui fixe le cadre  des

dispositiûns  à prendre  dans le domaine  de l'hygiène  et de la sécurité  entre  les entreprises  utilisatrices

extérieures  (cf. artide  4).

jlRTICLE  15.2.  Avant  et pendant  laexécution  des travaux  dainstallation  des E:luipements

Techniaues

L'ûccupant  S'engage  à prévenir  RESEAU3  'I par  l'utilisation  %un  mail  au moins  7 jours  avant  la date  à laquelle

il souhaite  accéder  sur  le site. Il reçoit  de la part  de RESEAU3  1 une  réponse  de confirmation  qui  pourra  fixer

des conditions  particulières.  L'0ccupant  déclarera  les personnes  et prestataires  qui interviendront.  lls

figuremnt  obligatoirement  dans  la liste  pré-dédarée.

IjOccupant  dédarera  les  personnes  et  entreprises  qui  interviendrûnt.  Sauf urgence,  ils  figuremnt

obligatoirement  dans  la liste  pré-déclarée.

Les intervenants  de laOccupant  se présenteront  avec   de leurs  pièces  daidentités  pré-déclarées.  Les

intervenaÏts  dont  l'identité  n'aura  pas été  vérifiée  se verroÏt  refuser  l'accès  au site.

Les interventions  à laintérieur  du réservoir  ne pûurront  avoir  lieu quaen présence  de RESEAU3'1.
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RESEAu3  t s'engage  à assurerl'accès  de laC)ccupant aux installatiûns  24/24 h et 7 jûuîs/7  daïs  les conditions
définies  en préambule  et ci-après  :

ii  dans  tûus  les cas, les interventiûns  à l'intérieur  de laouvrage ne pourront avoirlieu qu'en présence de
RESEAU31 ;

ii  Les interventions  à l'extérieur  des ûuvrages  ne pûurront  avoir lieu quaen présence de RESEAU3 ï sauf
dans  les cas suivants  '

- laOccupant  a accès à ses Equipements  Techniques  au sol depuis  la voie publique sans qu'il
lui soit  nécessaire  d'entrer  dans  le site  surlequel  sont  situés les ouvrages,

- une  dôture  existante  ou édifiée  par  laC)ccupant à ses frais,  sépare les ûuvrages  de RESEAU31
du reste  du terrain  sur lequel  sûnt  situés  les Equipements  Techniques  au sol de laOccupant,

- la présence  du personnel  de RESEAU3  1 n'est  pas  jugée  nécessaire.

Dans l'hypothèse  où laOccupant  doit  accéder  au site en présence  de RESEAU3'1, les interventiûns  seront

programmées.

ARTICLE  15.4.  Interventions  urqentes

Laûccupant  s'engage  à prévenir  RESEAU31 par  téléphûne  au moins  3 h avant laheure à laquelle il souhaite
accéder  au site.  Il confirmera  à l'adresse  mail  communiquée  au moment  de laéchange et recevra de la part de
RESEAU31 un accord  et une  cûnfirmation  qui  pouïra  fixer  des cûnditions  particulières.

L'Occupant  indiquera  les noms,  prénûms  et coordünnées  des prestataires  intervenant en urgence. Ceux-ci
seront  munis  de leurs  pièces  d'identité  et de leurs  cartes  pïofessiûnnelles,  sans lesquelles il se verra refuser
l'accès  au site.

En cas de cumul  d'évènements  exceptionnels,  RESEAL131 püuïra  ne pas dünneï  une réponse favorable dans
les délais  impartis.

ARTICLE  15.5.  Bon  de  déplacement

Toute  intervention  dünnera  lieu  à laétablissement  daun bün  de déplacement  établi  en double  exemplaire signé
par  l'Occupant  et RESEAL13 1 selon  le müdèle  joiït  en annexe  no5.

Les coordonnées  des  persünnes  à contader  figurent  en annexe  n"3  et toute  mûdification  pourra  résulter  d'un
simple  échange  de courrier  entre  l'Occupant  et RESEAL13 1.

ARTIClE 16. SE!;!!R!ÏE

Püur  des raisons  de sécurité, chaque intervention sur les installations de l'Occupant devra êtïe faite en
prenant  tûutes  les précautions pour préserver la qualité de l'eau.

Tout  incident  devra  être  dédaré  sans délai  à RESEAU3'1.

RESEAU31 informera  ses intervenants  en charge  de la maintenance  partielle  ou totale  du Bien de l'existence
des  équipements  de l'Occupant  et des règles  de sécurité  associées  connues  de Réseau31  et figuïant

éventuellement  en annexe  n"4.
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ARTICLE  17.  COMPENSATION  FINANCIERE ARTICLE  1 7.4. Indemnités  lûrs  de  travaux  conséquents

ARTICLE  17.1.  

L'C)ccupant  s'acquittera  auprès  de RESEAU3  ï d'une  redevance  daoccupation  du domaine  syndical  (part  fixe)

et daindemnités  tl'inteiventiûn  et  de  travaux  (part  vaïiable)  selon  les équipements  installés  dès l'année  2026.

jlQTICLE  17.2.  Redevance  daoccupatiûn

Le mûntant  de la redevance  annuelle  daoccupatiûn  est  fixé  en vertu  des  prix  unitaires  fixé  par  délibératiûn  du

Conseil  Syndical  en date  du i2  décembre  2025.  Le montant  de cette  redevance  est  révisable  (Cl. artide  17.6).

Q!bl !E.  ' o a '  - " $W k-.e.7 ( (.."J,('I  ' ï 1   "  'a

1.3

Occupation  du domaine  public

pour  équipement  de

radiocommunication  en commune

urbaine

6 255,66  (_HT 1 6 255,66  € HT

Cette  redevance  est annuelle  et forfaitaire  quelle  que  sûit  la durée  daoccupatiûn.  De même  le montant  de

cette  redevance  ne dépend  pas du nombre  et du type  d'équipements  installés.  Néanmoins  RESEAU3  1 pûurra

exiger  daun nouvel  Occupant  candidat  de modifier  son projet  afin d'en réduire  soit  laemprise  süit la

localisation  afin  de tenir  compte  de ses contraintes  d'exploitation  et de la présence  daautres  Occupants.

En cas de  modificaiion  du classement  des communes  par  arrêté  préfedûral  ou de  créatiûn/suppressiûn  tl'axe

de  communication  d'inténêt  national,  la nouvelle  tarification  s'appliquera  laannée  suivante  de leur  application.

ARÏICLE  17.3.  Indemnités  daintervention

Les interventiûns  de l'C)ccupant  sont  sûumises  à faduration  par  RESEAL13'1 de la manière  suivante  :

ii  Les interventions  pmgrammées  nécessitant  laûuverture  de l'ouvrage  serûnt  fadurées  au tarif  de

1 0(l  € HT  par  heure  sur  site.

ii  Les interventions  urgentes  ou jour  férié  ou en heures  non-ouvrées  seront  facturées  au tarif  majoré

de 200  € HÏ  par  heure  sur  site.  Les heures  ouvrées  sont  8h-  ï 2h et 14h-  'l 7h.

ii  En cas daincident  généré  par  laOccupant  entraînant  un impad  sanitaire,  les analyses,  la vidange  de la

cuve  puis  le nettoyage  de cette  demière  seront  fadurés  aux coûts  réels  majorés  de 12%  et pour  un

montant  non-plafonné  minimum  de 5 0û0  € HT.

ii  En cas d'incidem  généré  par  l'Occupant  entrainant  une  dégradation  de l'ûuvrage  et de  ses abords  et

à défaut  de remise  en état  à laidentique,  les travaux  serûnt  fadurés  aux coûts  réels  majorés  de 1 2%

et pour  un mûntant  non-plafûnné  minimum  de 2 0ôO € HT.

ii  Etat  des lieux  avant  et après  travaux  ainsi  que  toute  réunion  de préparation,  suivi  et réception.

Toute  intervention  sera  comptabilisée  pour  un forfait  minimum  de  2 h de faduration.  A partir  de  la tmisième

heure,  la facturation  sera  faite  à laheure.

Toute  heure  débutée  sera facturée  en totalité.

' Fixé paï anêté ptélectoral  en vertu du déciet 2ôt)6-43û du ï 3 avffll 2ûû6 définissant les cümmunes rui'ales au sens de l'artide D3334-
8- ï du CGCT Pouï la Haute Gaïonne. aïïêté du T8 avtil 2m6 en vigueuï  en date de l'app+obation de la pïésente conventiün
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En cas de travaux  %une  durée  cûnsécutive  supérieure  à 3 jours  réalisés  par laOccupant nécessitant l'accès à
l'intérieur  des  ouvrages  et donc  la présence  permanente  d'un agent de RESEAU3i les coïditions

daindemnisatiûn  seront  adaptées  daun commun  accord  sur  la base  des prix  unitaires  de la cûnventiûn.

ARTICLE  17.5.  Paiement  de la redevance

Le premier  paiement  de la redevance  interviendra  au plus tard  3 mois  à compter  de la date  d'entrée  en

vigueur  de la présente  convention.  Le montant  de la première  redevance  correspondra  à celle  d'une  année

pleine.  Pour  les années  suivantes  le paiement  de la redevance  sera effedué  au 1a'  juillet  de chaque  année

quel  que  soit  le devenir  de la convention  et à condition  qu'un  titre  soit  émis.

Les indemnités  d'interventiûn  serûnt  facturées  au cas par  cas. Chaque  titre  de recettes  sera accompagné  des

bons  d'intervention  associés.

Les titres  seront  payables  par virement  à 45 jours,  à compter  de la réception  du titre  de recettes

cürrespondant  à launique  adresse  suivante  :

ON TOWER

58 avenue  Emile  Zola,  Immeuble  Ardeko

92 ïoo  Boulogne-BilIancourt

ARTICLE  17.6.  Indexation  de la cûmpensation

Au-delà  de  la première  année,  la redevance  daûccupation  et les compensatiûns  des frais  d'exploitation seront
soumises  à une  révision  du prix  de 2% par  aï.

ARTICLE  17.7.  TVA

La redevance  daoccupatiün  sera soumise  aux taxes  en vigueur  applicables  à l'activité de RESEAU31 à savûir

2ü%  à la date  de signature  de la convention.

Toute  mûdification  du taux  de TVA s'appliquera  automatiquement  à cette  convention  sans nécessiter
daavenant.

ARÏ1Cu:18.  ffi

LaOccupant  s'engage  à acquitter  tûus  les impôts  Oll taxes  habituellement  à la charge des locataires dans la
mesure  ûù il y est  assujetti.

ARÏ1CLE19.  CHARGËSDEFONCÏIONM:MENT

RESEAU3'1 autorise  laOccupant à effectuer à ses frais les branchements nécessaires au fonctionnement des
Equipements  Techniques.

Par  conséqueït,  laénergie  nécessaire  au fondiünnement  des Equipements  Techniques  ainsi que le
branchement  daune éventuelle  ligne  fixe de communication  seront  pris en charge  paï l'Clccupant,  qui

souscrira,  le cas échéant,  tout  abonnemeÏt  nécessaire.
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ARTIClË  20. RESFC)NSABILITË  - ASSURANCE

LaOccupant aura l'entière responsabilité  des dûmmages  et nuisances  qui pourraient  être  occasiûnnés  soit  de

son fait,  soit  de  celui  des personnes  agissant  pour  son compte.

LaC)ccupant S'engage à souscrire auprès d'une ou plusieurs sociétés d'assurances. une ûu plusieurs polices

daassurances garantissant  :

sa respûnsabilité  civile  résultant  de son adivité,  de ses Equipements  Techniques,  du

peïsonnel,

les dommages  subis  par  ses pmpres  Equipements  Techniques.

L'ûccupant s'ervgage à renoncer à tous recûurs  en responsabûlité  contre  RESEAU3'1 en cas de vol ou

dégradation  de ses équipements  par  effraction.

RESEA1131 fera sa propre  affaire  de l'assurance  de ses biens  immûbiliers  et/ou  mûbiliers  et s'engage  à

sûuscrïre  une  police  d'assurance  qarankissant  sa responsabilïtè  civile.

Laensemble de la couveiture  assurancielle  Citée ci-avant  concernera  laOccupant,  ses sous-locataires  dédarés

à l'article  1 et ses sûus-traitants.

Chacune des Par[ïes pourra à tout moment demaMer à l'autre la production  de l'at!estation  daassurance.

ARÏICIJ  21. PEN  ALITES

Nonobstant les clauses  de résiliation  citées  ci-après,  il sera  appliqué  par  RESËAU31 àl'C)ccupant  une  pénalité

de 150  € HT par )our calendaire  de retard  pour  toute  adiûn  tardive  dans  les délais  et échéances  fixés  par  la

cûnvention  en particulier  dans  la remise  en état  des lieux  et la traïsmission  de documents.

ARÏICLE  22. TRANSFERT  DË LA CONVENTION

La convention püuïra Mre transférée de la manière suivante et selon les conditions particulières figurant ci-

après

ARÏICLE  22.1.  A lainitiative  de  RESEAU3  1

A la suite daun déclassement, en cas de vente, de location, de mise à dispositiûn  ou constitution/cession  de

droit réel (y compris sous la forme daune promesse) portant sur la partie de l'ouvrage occupée  par  l'Occupant

pendant la durée de la convention, RESEAu:ll informera le nouvel  Occupant  des conditions  fixée  par la

conventiûn.

RESEAU31 pourra transférer le bien  et la œnventiûn  assüciée  à un tiers  par  l'établissement  d'un  avenant

tripartite  qui  au minimum  reprendra  les termes  initiaux.

La redevance  d'ûccupation  annuelle  et forTaitaire  sera perçue  par  laOccupé  au 'l ier  janvier.

ARTICLE  22.2.  A lairiitiative  de  laOccupant

LaOccupant pûurra  transférer la convention  à un tiers  par  laétablissement d'un  avenant  tripartite  qui au

minimum  reprendra  les termes  initiaux.

La redevance daûccupatiün annuelle et forTaitaire sera due parlaOccupant au 1ie2anvier.
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ARTICLË  23.  RESILIX1TION  DE LA CONVENTION

La convention  pourra  être  résiliée  de la manière  suivante  et selon  les conditions  particulièïes  figurant  ci-

avant  '

ARÏICLE  23.t  A lainitiative  de  RESEAU31

RESEAU3  1 püurra  résilier  la convention  par  lettre  recommaïdée  avec  AR sous  réserve  du respect  d'un  préavis

de 3 mois  :

ii  en cas de non-paiement  des  redevances  aux échéances  convenues  paï  la présente  conventiün,  après

réceptiûn  par  l'C)ccupant  d'une  mise  en demeure  restée  dans  effet  pendant  un délai  de 3 mois  ;

ii en cas de refus,  retrait  ou annulation  des autürisations  administratives  de laOccupaït  et/üu  à

l'implantation  et l'exploitation  des équipements  techniques  ;

ii en cas de non-respect  répétés  des règles  d'hygiène  et de sécurité  liées à la nature  de l'ouvrage,  des

conditions  d'intervention  incompatibles  avec le service  (RDV  nûn-honorés,  ouvertures  intempestives

d'ouvrages...)  et de dédaratiüns  erronées  des identités  des Occupants.

Les équipements  devront  cesser  de fonctionner  saïs  délais  et retirés  dans  un délai  de 3 mûis  à compter  de

la décision  de RESEAU3i

En cas de  travaux  d'extension  de  l'ouwarge,  objet  de  la convention,  et  si aucun  accord  n'a pu Mre  trouvé  entïe

les Parties  pour  retrouver  d'autres  emplacements  d'accueillir  les Equipements  Techniques  aux mêmes

œnditions  que  celles définies  dans  la convention.  RESEA1131 pourra  résilier  la convention  par lettre

recommandée  avec  AR sous  réserve  du respect  d'un  pïéavis  de 12  mois.

ARTICLE  23.2.  A lainitiative  de  laOccupant

s en cas de refus,  retrait,  annulation  des autûrisations  adrrinistratives  nécessaires  à l'acfivité  de

laOccupant  et/  ou à laimplantatiün  et laexplüitation  des équipements  techniques  ;

s en cas de condamnation  judiciaire  de l'C)ccupant  à la dépose  des équipements  techniques  ;

ii en cas de perturbation  des émissions  cûmmunicatiüns  électroniques  daun autre  Occupant  ;

ii  en cas daindisponibilité  de laemplacement  lûué  pouï  quelque  motif  que  ce soit  pendant  une durée

supérieure  à 6 mois  et sans  proposition  de solution  équivalente  par  RESEAU31;

ffl en  cas  de  changement  de  laarchitecture  du  réseau  exploité  par laClccupant  ou  tl'évolution

technologique  conduisant  à une  müdificatiün  de ce même  réseau;

ii en cas de changement  du dassement  du site  (urbain/rural  ou créatiün/suppression  %ouvrages  de

communication  d'intérêt  national).

Dans  les deux  premiers  cas, la résiliation  pourra  intervenir  par  lettre  recümmandée  sans préavis,  pourles  cas

suivants.  I'Occupant  respectera  un pïéavis  de 3 mois.

Dans  tous  les cas, laOccupant  sera redevable  du forTait  annuel  de redevance  en vigueur  quels  que  sûient  la

date  daeffet  et  le motif  de la résiliation.

ARÏICLE  23.3.  A lainitiatiw  de  laune  ou laautre  des  Parties

en cas de manquements  par laautre  partie  à l'une  de ses obligations  essentielles  aux termes  de la

conventiûn,  deux  mois  après  une  mise  en demeure  infructueuse.

de plein  dmit,  sans  préavis,  et ce sans  responsabilité  ni indemnisation  quelconque  due  à l'autre  partie,

dans  la mesure  autorsée  paî  la loi, en cas de cessation  de paiements  de l'autre  partie,  de dépôt  de

bilan  ou d'ouverture  d'une  procédure  de faillite  volüntaire  ou  involûntaire  en vertu  des lois relatives

à lainsolvabilité,  daarrangement  avec  des créanciers,  de restructuration  de la société,  de liquidation

judiciaire  üu de dissolution  de l'une  ou l'autre  partie
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ARTICLE  24.  CONFIDENTIALITE

Les Parties  saengagent  à assurer  la confidentialité  des informatiüns  auxquelles  elles  auront  accès  au cûurs  de

l'exécution  de la convention,  et notamment  à ne pas divulguer  l'ensemble  des infoimatiûns  tecl'iÏiques  sauf

accord  express  de laautre  Partie.

Cûnformément  au R%lement Général de Protection des Données Personnelles (RGPD) de l'Union

Eurüpéenne  du '14 avril 2C)'16 les Parties  disposent  d'un  drûit  d'accès  ainsi que  daun droit  dainformation

complémentaire,  de rectification  et, le cas édiéant,  daopposition  sur  les dûnnées  le concernant.  Elles peuvent

s'opposer  à tout  moment  à leur  communication  à des  tiers.

ARTICLE  25.  DAÏE  DJ:FFET  DE LA CONVENÏlôN

La convention  saappliquera  à compter  de la plus  tardive  des signatures.

Fait à Toulouse,  le Faità,  C6Zc,, le 4/ô3/Zzi2(

Pour  le RESEAU31

(signature  et cachet)
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ANNEXES

Annexe  na1

Annexe  n?

Annexe  no3

Annexe  no4

Annexe  no5

Descriptif  de l'ouvrage  occupé

Travaux  envisagés  par  laC)ccupant

Cüûïdonnées  des personnes  à coïtacter

Plan Particulier  d'lntervention

Mûdèle  de bon  d'intervention
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ANNË)Œ  Nal  DESCRIPTIF  DE LaC)UVRAGE  OCCUPE
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ANNEXENa2  TRAVAUXENVISAGESPARLaOCCUPANÏ
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ANNEXËN"3  C00RDONNËESDËSPERSONNËSACONTACTER ANNEXE  Na4  PLAN PARTICULIER  DalNTERVENTION

CONÏACTS  ûPERATEUR

Heures  et iours  ouvrables Heures  et iours  fermés

0 8û0 97 010 ûu ü97ü 726 ü07

Supporïbailleur@cellnextelecom.fr

couriure.antenneôreseau.free.fr

_r@_ç__e.
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ANNEXE  Na5  MODELE  DE BON  D'INTERVENTION  (DOCUMENT  EVOlUTIF)

ri5.@
BON D'INTERVENTION

EQUIPEMENTS  DE COMMUNICATION  ELECTRONIQUES
Réservoir  Pintous

RESC)1728

LEGUEVIN

ANT00073

INTERVENTION  AVEC  ACCES

A LalNTERlEUR  DE LaOUVRAGE  []  A LaEXÏ'ER!EUR  DE LaOuVRAGE  [:l (cocher  la/{gs  cases)

CT6

COMMENT  AIRES

INTERVENTION  PROGRAMMEE  DEPUIS  7 JOURS  (1 URGENTE  ü  (cocher  la  case)

I Lere=eSentantdeRESEAU3î
I

Le représentant  de l'Occupant
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